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5.2.1

DÉPARTEMENT DE SEINE MARITIME 
CONSEIL DÉPARTEMENTAL 

 _______ 

5e réunion ordinaire de 2018 RAPPORT DE M. LE PRÉSIDENT 
 ________ 

 

SERVICE : 
 DIRECTION DES PORTS DÉPARTEMENTAUX , BACS 

ET VOIES VERTES 

  

 

N° 5.2 
objet : PORT DE PÊCHE DU HAVRE - CRÉATION OFFICIELLE  

 
Le présent rapport a pour objet de faire suite à la délibération du Conseil départemental 
n°5.3 du 11 décembre 2017, relative à la création et la gouvernance du port de pêche du 
Havre, en actant sa création officielle à la date du 1er janvier 2019. 
 
Le présent rapport a également pour objet de présenter les conventions élaborées dans la 
perspective de cette création entre le département de la Seine-Maritime et les différents 
acteurs et partenaires au projet.  
 
Des installations destinées aux pêcheurs existent depuis 1996 sur le domaine public 
maritime du Grand Port Maritime du Havre (GPMH). Toutefois, l’entité « port de pêche » n’a 
en réalité jamais été créée juridiquement et les installations initiales, toujours utilisées 
aujourd’hui, souffrent de sous-investissement. L’absence de structure juridique et de moyens 
financiers ne permet pas de réaliser les travaux d’entretien nécessaires et de capter les 
subventions et les participations suffisantes pour rénover, voire reconstruire certains 
équipements. Elle n’a pas permis également de trouver un modèle économique équilibré 
entre contributions publiques et contributions par les usagers. 
 
L’état de vétusté indéniable des infrastructures portuaires représente un danger pour les 
pêcheurs. Leurs conditions de travail et de sécurité ne sont pas satisfaisantes.   
 
Au regard de cette situation, l’État et le GPMH ont saisi le département de la Seine-Maritime 
afin de donner un fondement juridique au port de pêche du Havre et offrir aux pêcheurs des 
conditions d’exercices convenables.  
 
L’article L5314-2 du code des transports donne compétence aux Départements pour créer 
les ports de pêche.  
 
Sur ce fondement, le Conseil départemental a acté, lors de sa réunion du 11 décembre 
2017, le principe de la création administrative et juridique du port de pêche du Havre afin de 
pérenniser l’activité de pêche.  
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5.2.2

Le Département a voulu que la création du port de pêche du Havre s’inscrive dans une 
démarche avec le concours de l’Etat, du GPMH, de la CODAH, de la ville du Havre et des 
pêcheurs. Elle nécessite en effet la mise en place de nombreuses actions dont le détail est le 
suivant :  
 
La modification des limites administratives du Grand Port Maritime du Havre 
 
L’État a procédé aux modifications des limites administratives du GPMH au travers de deux 
arrêtés préfectoraux, signés le 11 octobre 2018, côté mer et côté terre. 
 
Le transfert de gestion du port de pêche du Havre vers le Département  
 
Deux conventions sont nécessaires entre le Conseil Départemental et le GPMH. Il s’agit, 
d’une part, d’une convention portant transfert de gestion de dépendances du domaine public 
maritime du GPMH et, d’autre part, d’une convention comportant superposition d’affectations 
sur une autre partie du domaine public du GPMH. 
 
La convention portant transfert de gestion a pour objet de fixer les modalités techniques, 
administratives et financières du transfert de gestion des dépendances du domaine public 
maritime constituant le site principal du port de pêche du Havre, situé dans le Bassin de la 
Manche. Elles comprennent les ouvrages et les outillages publics des installations de pêche 
situés quai de l’Ile et quai Southampton.   
 
La convention de superposition d’affectations élaborée entre le département de la Seine-
Maritime et le GPMH a pour objet de fixer les modalités techniques, administratives et 
financières de la superposition d’affectations du quai Hermann du Pasquier.  
 
Ce quai est affecté à l’activité commerce et accueille périodiquement des navires de pêche 
belges et hollandais, ainsi que certains navires de pêche immatriculés dans d’autres ports 
français.  
 
La superposition d’affectations permet au Département de disposer d’un linéaire de 150 
mètres pour recevoir les navires de pêche qui se présenteront pour débarquer les produits 
de la mer.  

Impossible d'afficher l'image liée. Le fichier a peut-être été déplacé, renommé ou supprimé. Vérifiez que la liaison pointe vers le fichier et l'emplacement corrects.
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5.2.3

 
La conclusion de ces deux conventions permettra au Département d’exercer l’autorité 
portuaire sur les trois sites désignés ci-dessous :  
 

- le secteur principal quai de l’Ile qui regroupe la majorité des navires ainsi que des 
vedettes du pilote de Seine ; 
 

- le secteur secondaire quai de Southampton qui permet l’accostage de quelques 
navires de pêche ; 

 
- le secteur quai Hermann du Pasquier qui sert aux navires de pêche "visiteurs" pour la 

débarque de leurs produits de pêche. 
 
 
Le conventionnement Département - CODAH 
 
Au titre de sa compétence en matière de développement économique, la CODAH a décidé 
de participer aux côtés du Département aux dépenses de fonctionnement, d’entretien et de 
modernisation des infrastructures du port de pêche du Havre avec une répartition des 
charges à parité entre les deux parties.   
 
La convention financière qui vous est proposée en annexe a pour objet de préciser les 
modalités de financement.   
 
Avenant à la convention de concession d’outillage public du port de Fécamp 
 
Il est proposé de confier, à compter du 1er janvier 2019,  la gestion du port de pêche du 
Havre à la CCI Seine-Estuaire au travers d’un avenant à la convention de concession 
d’outillage public du port de Fécamp, d’une durée de 50 ans, approuvée le 12 mars 1985. 
 
En effet, le port de Fécamp, classé port départemental depuis le 1er janvier 1984, relève de 
la compétence du Département, qui en assure les charges de gestion et les coûts de 
fonctionnement et d’investissement.  
 
La CCI Seine-Estuaire assure la gestion des trois activités présentes dans le port de 
Fécamp, à savoir la pêche, le commerce et la plaisance. Elle a, à ce titre, la charge de 
l’entretien des ouvrages de superstructure.  
 
La concession d’exploitation du port de Fécamp, attribuée à la CCI Seine Estuaire, est une 
concession d’outillage ; le domaine des infrastructures demeure de ce fait de la compétence 
exclusive du Département.  
 
L’avenant au contrat de concession aura pour objet d’étendre le périmètre des missions 
confiées à la CCI Seine Estuaire au port de pêche du Havre.  
 
 
La mise en place de la Redevance d’Équipement des Ports de Pêche (REPP) 
 
La redevance d’équipement des ports de pêche (REPP) est une taxe portuaire prévue par le 
Code des transports qui permet à l’autorité portuaire de solliciter les pêcheurs pour participer 
au financement de l’entretien des installations des ports de pêche.  
 
En Seine-Maritime, elle est en place dans les ports de Fécamp, Dieppe et Le Tréport.  
 
Actuellement, les pêcheurs havrais ne sont pas soumis à cette redevance, seule une taxe 
d’amarrage est en vigueur.   
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5.2.4

La mise en place de la REPP pour le port de pêche du Havre répond à un double objectif : 
 

- harmoniser les politiques portuaires entre les différents ports de la façade, 
- trouver un équilibre économique au sein duquel les financements publics et les 

financements par les usagers sont sollicités. 
 

Pour ces raisons, il est proposé de supprimer la taxe d’amarrage et de la remplacer par la 
REPP. Ainsi, la mise en place de cette taxe va permettre de contribuer au financement des 
travaux de modernisation du port et d’en assurer l’entretien. Elle va faciliter l’aménagement 
d’un véritable espace portuaire dédié aux pêcheurs.  
Elle est assise sur le valeur des produits débarqués alors que la taxe d’amarrage est assise 
sur la taille des navires. 
 
Programme des travaux à venir 
 
Les travaux qui vont être engagés dès le début de l’année 2019 par notre collectivité 
consistent en la dépose de 3 pontons et de 3 passerelles d’accès du bassin principal et en 
leur remplacement par des pontons et passerelles neufs, en la réparation de la passerelle 
permettant d’accéder au ponton du Quai de Southampton. Préalablement à ces travaux, le 
GPMH aura dragué, nettoyé et nivelé ce bassin.  
 
Les travaux à réaliser par le Département ont fait l’objet d’une demande de financement au 
titre du FEAMP. La CODAH participera financièrement à parité avec notre collectivité au 
financement du reste à charge. 
 
Dans un second temps, le Département procédera à l’aménagement des terre-pleins, à la 
mise en place de bornes de distribution d’eau et d’électricité, à l’installation de clôtures et 
d’équipements spécifiques (bittes d’amarrage, échelles de secours, bouées, …) 
 
En conclusion, je vous prie de bien vouloir en délibérer et, en cas d’accord, approuver le 
dispositif de délibération ci-annexé. 
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DEPARTEMENT DE SEINE-MARITIME 
EXTRAIT DU PROCES-VERBAL 

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
__________ 

 

Convocation en date du 15 novembre 2018 
__________ 

 

 - SEANCE DU  
__________ 

 

PRESIDENCE :    
__________ 

 

DELIBERATION N° 5.2 
 

PORT DE PÊCHE DU HAVRE - CRÉATION OFFICIELLE 
__________ 

 
LE CONSEIL DEPARTEMENTAL 

 
VU : 

- la loi du 2 mars 1982 
- le code général des collectivités territoriales 

les propositions de M. le Président entendues; 
après avoir constaté la présence du quorum légal de ses membres, 

 
Vu l’article L 5314-2 du Code des transports, 
 
Vu la délibération du Conseil départemental n° 5.3 du 11 décembre 2017 relative à la création et à 
la gouvernance du port de pêche du Havre,  
 
Vu l’arrêté préfectoral du 11 octobre 2018 portant modification des limites administratives du côté 
de la mer du Grand Port Maritime du Havre, 
 
Considérant que le port de pêche du Havre n’a pas d’existence juridique, 
 
Considérant l’activité pêche existante, 
 
Considérant les conditions préalables à la création du port de pêche du Havre, exigées par la 
délibération du Conseil départemental n° 5.3 du 11 décembre 2017, satisfaites, 
 
Autorise le président du Département : 
 

− à créer officiellement le port de pêche du Havre à compter du 1er janvier 2019 ; 
 

− à signer la convention financière entre le Département et la CODAH, ci-annexée ; 
 

− à signer les conventions de transfert de gestion et de superposition d’affectations entre le 
Département et le GPMH ci-annexées ; 
 

− à signer l’avenant à la convention de concession d’outillage public au port de Fécamp ci-
annexé ;  
 

− à engager les procédures et consultations préalables à l’instauration de la REPP. 
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CONVENTION RELATIVE AU PORT DE PECHE DU HAVRE 
 
 

Entre les soussignés : 

 

 

la Communauté d’Agglomération Havraise (CODAH) , représentée par Monsieur Luc 
LEMONNIER, Président, autorisé par la délibération du Conseil Communautaire n°XX du 
XXXXX situé Hôtel d’Agglomération, 19 rue Georges Braque 76085 LE HAVRE 

 

ci après dénommée la CODAH, 

 

d'une part, 

 

le Département de la Seine-Maritime,  

représenté par Monsieur Pascal MARTIN, Président du Département, autorisé par la 
délibération du Conseil Départemental n°XX du 10 décembre 2018 situé Hôtel du 
Département, Quai Jean Moulin, CS 56101, 76 101 ROUEN Cedex 1  

 

ci après dénommé le Département, 

d'autre part, 
 
Il a été préalablement exposé ce qui suit : 
 
Les équipements à usage du port de pêche du Havre ont été construits en 1996 sur le 
Domaine Public Maritime du Grand Port Maritime du Havre (GPMH). Cette opération a été 
portée par le GPMH (pour la maîtrise d’œuvre et une partie du financement de l’opération) et 
la SAEM Plaisance qui regroupait notamment les collectivités locales (Ville du Havre, 
Département, Région et Chambre de Commerce et d’Industrie).  
 
Depuis 2001, le port de pêche du Havre était concédé par le GPMH à la Coopérative 
Maritime du Havre (COMHAV).  
 
Aujourd’hui, les principaux revenus de la COMHAV issus de la vente de carburant aux 
pêcheurs, du magasin et de la location des postes à quai ne permettent pas de dégager la 
marge de manœuvre suffisante pour assurer l’entretien normal du port ou pour supporter 
tout nouvel investissement.  
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Ce port de pêche, qui n’avait pas été créé juridiquement, souffre aujourd’hui de sous-
investissements et ne répond plus aux attentes des usagers. Il est donc important pour 
l’activité pêche du secteur du Havre qu’une autorité portuaire soit donnée aux infrastructures 
existantes. Le Code des Transports, dans son article L5314-2, énonce que « le Département 
est compétent pour créer, aménager et exploiter les ports maritimes de pêche ». 
 
Dans ce contexte, afin de pérenniser l’activité pêche au Havre, le Département a acté  par 
une première délibération du Conseil Départemental en date du 11 décembre 2017 le 
principe de la création juridique du port de pêche du Havre et dans une deuxième 
délibération en date du 10 décembre 2018 la création officielle du port de pêche du Havre.  
 
En outre, au regard des difficultés économiques rencontrées par les pêcheurs, de la 
réglementation et des mesures de gestion et de sauvegarde de la ressource halieutique, il 
est apparu opportun pour le Département et la CODAH de se concerter et de se coordonner 
pour assurer le fonctionnement, l’entretien et la modernisation des infrastructures du port de 
pêche du Havre ainsi que le soutien aux acteurs locaux et la valorisation de leurs produits. 
 
Dans cette optique, le Département crée, administre, gère, entretient et renouvelle les 
installations et outillages du port de pêche du Havre. Le Département peut sous-traiter ou 
déléguer librement, dans le respect des lois et règlements, certaines fonctions à des 
partenaires privés ou publics, notamment la gestion des installations du port de pêche. 
 
La CODAH, qui intervient au titre de sa compétence en matière de développement 
économique, accepte le principe de versement d’une participation au Département, en 
fonctionnement et en investissement, de manière à ce que le coût final du port de pêche du 
Havre soit supporté à parité entre les deux parties.  
 
L’engagement financier de la CODAH figure parmi les conditions émises par le Département 
dans la délibération du 11 décembre 2017 pour créer le port de pêche du Havre. 
 
 
Article 1 – Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de préciser les modalités de coopération, de 
gouvernance et de financement, entre le Département et la CODAH, pour la gestion du port 
de pêche du Havre. 
 
 
Article 2 – Périmètre du port de pêche du Havre 
 
Le périmètre du port de pêche du Havre, au sens de la présente convention, est celui sur 
lequel le Département est compétent au titre de sa création. 
 
Il comprend les trois zones suivantes représentées sur le plan annexé à la présente 
convention : 
 

- La partie nord-est du Bassin de la Manche (Secteur 1) : plan d’eau, quais (à l’exclusion 
des murs), pontons + passerelles d’accès, rampes et terre-pleins. Cette partie accueille 
une flottille de pêche d’environ vingt unités immatriculées au Havre et ponctuellement 
quelques navires immatriculés dans d’autres ports français (Dieppe, Boulogne, ...). 

 
- La partie du bassin de la Manche située au droit du quai de Southampton (Secteur 2) : 

plan d’eau, quai (à l’exclusion des murs), pontons et terre-plein. Cette zone sert pour 
l’essentiel de point d’appui pour le stockage du matériel de pêche. 
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- Le quai Hermann du Pasquier (Secteur 3) : bord à quai sur un linéaire d’environ 150 m 
situé dans le bassin Bellot, en amont de l’écluse Quinette de Rochemont. Ce quai 
accueille à certaines périodes de l’année des navires de pêche immatriculés en France 
ou bien à l’étranger, pour débarquer les produits de la mer.  

 
Au sein des secteurs 1 et 2, pour lesquels une convention de transfert de gestion a été 
signée entre le Département et le GPMH, le Département est tenu de toutes les obligations 
incombant normalement à un propriétaire, et de toutes les charges pouvant grever les 
dépendances mises à disposition. A ce titre, le Département est tenu de s’acquitter de 
l’ensemble des dépenses d’entretien et d’investissement afférentes, y compris l’entretien 
périodique des fonds.  
 
Le secteur 3 fait l’objet d’une convention de superposition d’affectations signée entre le 
Département et le GPMH. En tant que bénéficiaire, le Département est tenu de veiller à 
conserver en bon état d’entretien et de propreté la dépendance mise à disposition. Il est 
responsable de tous dommages qui pourraient être causés par son fait ou par ses sous-
occupants et s’est engagé à souscrire les assurances nécessaires. 
 
Les éventuelles modifications mineures qui pourraient intervenir sur le périmètre du port de 
pêche du Havre et qui ne modifient pas substantiellement l‘équilibre économique de celui-ci 
sont acceptées par les parties sans qu’il soit nécessaire de procéder à un avenant à la 
présente convention. 
 
 
Article 3 – Indemnité à verser au GPMH pour perte d e revenu 
 
En application de l’article L2123-6 du CG3P, le transfert de gestion accordé au Département 
pour l’occupation des secteurs 1 et 2 donne lieu à une indemnisation versée au GPMH pour 
perte de revenu.  (Montant de 13 200 € par an, valeur au 1er janvier 2018) 
 
Cette indemnisation sera prise en charge conformément à l’article 8. 
 
 
Article 4 – Police portuaire 
 
Au sein du port de pêche, l’autorité portuaire, au sens de l’article L5331-5 du Code des 
Transports, et l’autorité investie des pouvoirs de police portuaire, au sens de l’article L5331-6 
sont assurées par l’exécutif du Département. 
 
Dans une logique de réduction des dépenses, le Département s’engage à rechercher des 
pistes de mutualisation avec des services existants. La CODAH facilitera la recherche de 
solutions dans la limite de ses compétences. 
 
Ainsi, un conventionnement avec le GPMH est envisagé en ce qui concerne la gestion des 
mouvements de navire (police du plan d’eau) et la prise en charge des risques liés à la 
pollution des plans d’eau résultant de l’exploitation de la station d’approvisionnement en 
carburant ou bien de toute autre avarie. 
 
Les frais résultants de l’organisation mise en place pour assurer ces pouvoirs de police 
seront pris en charge conformément à l’article 8. 
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Article 5 – Mode de gestion du port de pêche du Hav re 
 
Le Département mettra en place une organisation qui permettra au port de pêche du Havre 
de fonctionner dans des conditions économiquement viables en fournissant aux pêcheurs 
l’accès aux services dont ils ont besoin pour assurer leur activité. Il conviendra notamment 
de fournir les services suivants : 
 

- Mise à disposition d’emplacements et d’équipements pour l’amarrage des navires 
- Fourniture en eau, en électricité et en carburant 
- Mise à disposition de moyens de levage et d’enregistrement pour la débarque des 

produits de la mer 
- Mise à disposition d’emplacement sécurisés pour le stockage des équipements de 

pêche 
- Mise à disposition de containers et réceptacles pour l’entreposage des déchets 
- Mise en place d’une filière sélective de collecte de gestion des déchets 
- Le cas échéant, fourniture de glace 
- Mise en place de stationnements sécurisés à l’attention des pêcheurs 
- Mise en place d’un éclairage public 
- Contrôle des accès dans l’enceinte du port de pêche 
- Mise en place d’un système de vidéosurveillance 

 
Dans ce cadre, le Département envisage de régulariser une concession de services à la CCI 
Seine-Estuaire.  
 
En tant qu’autorité concédante, le Département aura en charge le suivi de la concession de 
services et réunira à cet effet la Commission Consultative des Services Publics Locaux. 
 
Le Département s’engage à demander à son délégataire de produire une comptabilité 
relative au port de pêche du Havre et à transmettre à la CODAH le rapport du délégataire 
relatif au port, incluant le bilan d’activité et les comptes de résultat. 
 
Les éventuels financements que le Département serait amené à apporter au 
concessionnaire dans le cadre de l’exécution du contrat de concession, pour sa part relative 
au port de pêche du Havre, que ce soit sous la forme de participations financières aux 
travaux d’investissement ou bien de subventions  destinées à compenser l’éventuel déficit de 
la concession, seront pris en charge conformément à l’article 8. 
 
 
Article 6 – Travaux de réhabilitation et de moderni sation du port de pêche du Havre  

 
D’importants travaux doivent être envisagés à très brève échéance afin de permettre aux 
pêcheurs de travailler dans de bonnes conditions de sécurité. 
 
En particulier, il convient d’envisager le remplacement des trois pontons et des passerelles 
d’accès situés dans la partie nord-est du Bassin de la Manche (Secteur 1) qui sont en très 
mauvais état et présentent un danger pour les pêcheurs qui les utilisent chaque jour. 
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Ces travaux sont estimés à 507 630 € HT auxquels s’ajoutent les frais de maîtrise d’œuvre 
et les frais de personnels internes au Département estimés à 50 000 € HT. Le montant de 
l’opération s’élève donc à 557 630 € HT. 
 
Un dossier de subvention au titre du FEAMP ainsi qu’une demande d’aide à la Région 
correspondant à 70% du montant total de ces travaux ont d’ores et déjà déposés par le 
Département. 
 
A cela, viennent s’ajouter d’autres travaux qui devront faire l’objet d’un programme 
pluriannuel d’investissements. Ces travaux qui visent principalement la remise en état de 
l’ouvrage de protection Ouest ont été estimés à 315 000 € HT pour le secteur 1 et 20 000 € 
HT pour le secteur 2 au travers d’une étude réalisée par le Département en novembre 2017.  
 
Si, à l’usage, d’autres travaux s’avéraient nécessaires, le Département s’engage à solliciter 
l’avis de la CODAH avant de les engager, sauf situation d’urgence notamment pour assurer 
la sécurité des personnes, des biens ou de l’environnement. 
 
Le Département s’engage à mettre en œuvre ce programme d’investissement selon un 
échéancier adapté prenant en compte les enjeux de sécurité liés à l’exploitation du port, à la 
protection des personnes et des biens, à la préservation de l’environnement, ainsi que la 
nécessité à intervenir pour éviter l’aggravation des désordres. 
 
Le Département s’engage à solliciter les aides permettant de réduire le montant restant à 
charge des deux parties. 
 
Ces dépenses seront prises en charge conformément à l’article 8. 
 
 
Article 7 – Travaux d’entretien courant 
 
Le fonctionnement du port de pêche du Havre implique la réalisation de travaux d’entretien 
et de maintenance des installations. 
 
Ces travaux seront réalisés soit par le concessionnaire dans le cadre de la concession, soit 
par le Département pour les ouvrages et équipements exclus de la concession. 
 
Dans le dernier cas, le Département fera appel autant que possible aux entreprises titulaires 
de marchés à bon de commande afin de bénéficier de tarifs avantageux. C’est notamment le 
cas en ce qui concerne les prestations d’entretien des ouvrages de génie civil, des travaux 
de peinture, le recueil de mesures bathymétriques ou bien les interventions de dragages. 
 
Ces dépenses seront prises en charge conformément à l’article 8. 
 
 
Article 8 – Dispositions financières 
 
Le Département et la CODAH s’engagent à participer à parité au coût résultant de 
l’aménagement, de l’entretien et de l’exploitation du port de pêche du Havre. 
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Article 8.1 : Dépenses 
 
Le Département de la Seine-Maritime s’acquittera de toutes les dépenses afférentes au port 
de pêche du Havre, en fonctionnement et en investissement. 
 
Ces dépenses comprennent notamment: 
 

- Les dépenses d’occupation des emprises du domaine public maritime telles que 
définies en annexes des conventions de transfert de gestion et de superposition 
d’affectations régularisées entre le Département et le GPMH (article 3 de la présente 
convention) 

- Les dépenses relatives à l’exercice, par le Département, des missions de police 
portuaire (article 4 de la présente convention) 

- Dans l’hypothèse de la mise en place d’un contrat de services, les participations 
financières aux travaux d’investissement réalisés par le concessionnaire ainsi que les 
dépenses nécessaires afin de permettre au concessionnaire  d’atteindre l’équilibre 
budgétaire lorsque les charges de la concession sont supérieures à celles des 
produits (article 5 de la présente convention) 

- Les dépenses afférentes à la réhabilitation et à la modernisation du port de pêche et 
toutes les dépenses d’investissement au titre du programme pluriannuel 
d’investissement (article 6 de la présente convention) 

- Les dépenses de fonctionnement et d’entretien courant et notamment les petites 
réparations (article 7 de la présente convention) 

- Les frais d’assurance 
- Les impôts et taxes 

 
 

Article 8.2 : Recettes 
 
Le Département comptabilisera en investissement et en fonctionnement l’ensemble des 
différentes recettes qu’il percevra au titre du port de pêche du Havre. 
 
Celles-ci comprennent notamment : 
 

- les éventuels revenus perçus directement par le Département au titre du port de 
pêche du Havre, 

- les aides, subventions et éventuelles redevances qu’il percevra au titre du port de 
pêche du Havre, notamment liées à la réalisation des travaux.  
 
 

Article 8.3 : Participation de la CODAH versée au D épartement pour le 
Port de pêche du Havre 

 
Principes pour une année N d’exploitation du Port de Pêche couverte par la présente 
convention : 
 

- Le Département établira, l’année N-1, à l’attention de la CODAH, une prévision du 
bilan financier du Département, en dépenses et recettes, en fonctionnement et en 
investissement, hors participation de la CODAH, pour l’exercice de l’année N du Port 
de Pêche du Havre, ainsi qu‘une demande  d’avances de participation de la CODAH 
sur l’année N, à verser en année N. Après accord entre la CODAH et le Département 
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sur son montant, la CODAH versera,  dans les conditions prévues à l’article 10, au 
Département en année N ses avances de participation (fonctionnement et 
investissement) sur l’exercice de l’année N. 
 

- Le Département établira en année N+1 à l’attention de la CODAH, son bilan financier 
définitif de l’année N pour le Port de Pêche du Havre, en dépense et en recettes (en 
distinguant les avances de participations pour l’année N et participations pour les 
années antérieures versées par la CODAH), en fonctionnement et en investissement. 
 

- La CODAH versera au Département ou recevra le cas échéant de celui-ci, en année 
N+1, en fonctionnement et en investissement, un ajustement de participation 
correspondant à l’exercice de l’année N, de manière à ce que le coût final du Port de 
Pêche du Havre, pour l’année N, soit identique pour le Département et pour la 
CODAH. 

 
 
Ainsi la participation versée par la CODAH au Département pour le port de Pêche du Havre, 
en année N, sera composée, en fonctionnement et en investissement : 
 

- d’une avance de participation de la CODAH sur l’année N du Port de Pêche du 
Havre, 

- d’un ajustement de participation correspondant à l’exercice de l’année précédente du 
Port de Pêche du Havre. 

 
 
Les participations seront formalisées chaque année, dans un avenant à la présente 
convention qui prendra en compte les budgets prévisionnels et les résultats d’exploitation 
définitifs. 
 
Pour l’année 2019, la CODAH versera au Département une avance de participation de la 
CODAH sur l’année 2019 du port de Pêche du Havre de : 

-  50 000 € en fonctionnement 
-  150 000 € en investissement. 

 
Il n’y a pas d’ajustement sur l’exercice 2018 du Port de Pêche du Havre. 
 
 
Article 9 – Comité de Pilotage / Comité technique 
 

Article 9-1 : Tenue et rôle du comité de pilotage 
 
Une fois par an, au premier semestre à l’initiative du Département et de la CODAH, un 
comité de pilotage réunira les représentants élus des deux parties et, le cas échéant, du 
concessionnaire afin d’examiner les conditions d’exploitation du port de pêche du Havre. 
 
Cette instance aura pour mission de suivre les indicateurs quantitatifs et qualitatifs de 
gestion du service et de proposer toute mesure utile à l’amélioration du service, à la 
réduction des coûts et à l’optimisation du fonctionnement du port. 
 



 

1062

8 

 

Dans le cadre de cette instance, le Département présentera un rapport d’activité permettant 
d’expliquer les coûts engagés, les clés de répartition de ces derniers mais également la 
satisfaction des niveaux de service attendus (nombre de bateaux, volumes débarqués, …). 
Ce rapport permettra de constater l’efficience de l’action du port de pêche du Havre. 
 
Le comité de pilotage émettra un avis sur les résultats budgétaires annuels ainsi que sur le 
budget prévisionnel proposés tant par le Département que par le concessionnaire et les 
niveaux de service correspondants. 
 
Ce comité se réunira alternativement au Département et à la CODAH. Il sera co-présidé par 
les Vice-Présidents du Département de la Seine-Maritime et de la CODAH en charge du 
dossier, ou leurs représentants. 
 
 

Article 9-2 : Tenue et rôle du comité technique 
 
Un comité technique, associant les techniciens des deux parties et, le cas échéant, du 
concessionnaire, se réunira autant que de besoins pour évoquer les sujets liés au port de 
pêche du Havre et pour préparer les comités de pilotage. 
 
Il sera présidé par les Directeurs Généraux Adjoints du Département de la Seine-Maritime et 
de la CODAH en charge du dossier, ou de leurs représentants. 
 
 
Article 10 – Versement des participations  
 
La participation de la CODAH au coût d’exploitation du port de pêche du Havre fera l’objet 
chaque année, d’un titre de recette pour les dépenses de fonctionnement et d’un second titre 
de recette pour les dépenses d’investissement, émis par le Département dans le courant du 
second semestre, après adoption de l’avenant prévu à l’article 8.3 par les organes 
délibérants  de la CODAH et du Département.  
 
La CODAH s’engage à prévoir chaque année les ressources budgétaires nécessaires et à 
procéder au règlement des sommes dues dans les deux mois de la réception des titres de 
recette. 
 
Titulaire : PAIERIE DEPARTEMENTALE 
Compte ouvert à la Banque de France RCPARISB672104891 
DOMICILIATION : BDF ROUEN 

 
Code Banque Code guichet Numéro de compte Clé RIB 

30001 00707 C7630000000 96 
 

Identification internationale : IBAN FR503000100707C763000000096 
Identification Swift de la BDF (BIC) BDFEFRPPCCT 
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Article 11 – Communication  
 
Le Département de la Seine-Maritime s’engage à valoriser la participation de la CODAH sur 
l'ensemble des supports d'information ou lors des opérations de communication ayant trait à 
l'activité du port de pêche du Havre : 
 

- intégration, de façon lisible et apparente, du logo type de la CODAH sur les 
équipements (bâtiments, signalétique…) et les supports de communication 
(affiches, dossiers de presse, panneaux d’exposition, cartons d’invitation, tracts, site 
internet (pages consacrées à l’opération),  
Les documents d’affichage et d’information à destination du public ou des 
collectivités locales, tel que panneaux d’informations et d’exposition, dossiers de 
presse, présentation Internet, devront faire l’objet d’une élaboration conjointe entre 
les services Communication des deux collectivités, et validés avant impression. 

 
- mention, lors de toute opération de communication, du soutien de la CODAH 

(inauguration, opération presse et de relations publiques notamment), invitation des 
représentants de la CODAH à ces opérations. 

 
- prise de parole lors des opérations de communication susvisées, dans le respect du 

protocole républicain. 
 

La CODAH autorise, par ailleurs, le Département de la Seine-Maritime à citer sa participation 
dans sa communication interne et externe. 
 
 
Article 12 – Durée de la convention 
 
La présente convention prend effet à compter du 1er janvier 2019 pour une durée déterminée 
par la période d’exécution des conventions de transfert de gestion et de superposition 
d’affectations du port de pêche du Havre conclue entre le Département et le Grand Port 
Maritime du Havre.  
 
Dans le cas où l’une des deux conventions susvisées viendrait à prendre fin, les obligations 
de chaque partie prévues dans la présente convention perdureraient à parité.  
 
 
Article 13 – Résiliation 
 
Les parties peuvent mettre fin à cette convention, à tout moment, d’un commun accord. Le 
cocontractant qui en prend l’initiative devra transmettre sa demande de résiliation par lettre 
recommandée avec accusé de réception.  Après réception, cette demande devra être 
expressément acceptée par l’autre partie dans les mêmes formes et ce, dans un délai de 
trois mois. A défaut d’acceptation dans ce délai de trois mois, la demande de résiliation est 
refusée et la relation contractuelle se poursuit dans les mêmes termes. Dans cette 
hypothèse, les frais liés à l’arrêt du service, et le cas échéant, à la remise en état, la 
démolition totale ou partielle des ouvrages et installations seront pris en charge à parts 
égales entre les parties.  
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Chaque co-contractant peut mettre unilatéralement fin à la convention sous réserve de 
respecter un délai de préavis de 8 mois. Ce préavis doit être notifié à l’autre partie par lettre 
recommandée avec accusé réception.  
- Si l’activité pêche cesse, dans les conditions des conventions de transfert de gestion ou 

de superposition d’affectations, l’ensemble des frais, y compris ceux qui résulteront de la 
remise en état, de la démolition partielle ou totale des ouvrages et installations, seront pris 
en charge par la CODAH à parité.   

- Si l’activité pêche se poursuit, l’auteur de la rupture s’oblige, le cas échéant, à indemniser 
l’autre partie du préjudice éventuel qu’elle subit et qui résulte de cette rupture. 

 
 
Article 14 – Modification de la convention 
 
Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, 
définie d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant.  
 
Les parties s’obligent à se réunir au moins une fois entre le 1er janvier 2024 et le 31 
décembre 2024 pour faire un bilan d’exécution du contrat, et, le cas échéant, en renégocier 
les termes. 
 
Si les parties s’accordent sur la modification du contrat, il sera nécessaire de matérialiser cet 
accord de volonté dans un avenant. A défaut d’accord entre les parties sur la modification du 
contrat, celui-ci demeurera inchangé. 
 
 
 
Article 15 – Litiges 
 
En cas de divergence résultant de l’application de la présente convention, une tentative de 
conciliation devra être recherchée par les parties, avec application du principe du droit, pour 
chacune d’elles, à faire valoir ses observations. 
 
Si cette conciliation échoue, le différend pourra être porté devant les juridictions. Le Tribunal 
Administratif de Rouen, en ce cas, sera le tribunal compétent. 
 
 
 

Au Havre le 
 

Le Président de la CODAH 
 
 
 
 
 

Luc LEMONNIER 

 A Rouen le 
 

Le Président du Département 
de la Seine-Maritime 

 
 
 
 

Pascal MARTIN 
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Version 6 – GPMH – 14/11/2018 
D-ZIP/GDO/AFN -MGT 

 
 

GRAND PORT MARITIME DU HAVRE 
 

__________ 
 

CONVENTION COMPORTANT SUPERPOSITION D’AFFECTATIONS  
SUR PARTIE DU DOMAINE PUBLIC DU GPMH 

 
 

Entre les soussignés : 
 

Le GRAND PORT MARITIME DU HAVRE, désigné ci-après par le "GPMH", Établissement Public de l'État, 
identifié au SIREN sous le n° 775 700 198  ayant son siège social - Terre-Plein de la Barre - CS 81413 - 
76067 LE HAVRE CEDEX, représenté par Monsieur Hervé MARTEL, agissant en sa qualité de Président du 
Directoire ;  
  
            d’une part, 
 
Et 
 
Le département de la Seine-Maritime, identifié au SIREN sous le n°227 605 409, situé Hôtel du département, 
Quai Jean Moulin, 76100 ROUEN, représenté par Monsieur Pascal MARTIN, agissant en qualité de président ; 
 
            d’autre part, 
 
 
Il est exposé ce qui suit : 
 
Par arrêté préfectoral n°28/95 en date du 27 septembre 1995, modifié par l’arrêté préfectoral n°232/2007 
du 10 décembre 2007, pour le département de la Seine-Maritime, les coquilles Saint-Jacques peuvent 
notamment être débarquées Quai Hermann du Pasquier au Port du Havre, sur 150 mètres, entre les points 
métriques 50 et 200, pendant les périodes de campagne définies chaque année par arrêté préfectoral.  
 
Par arrêté préfectoral n°04/97 en date du 31 janvier 1997, pour le département de la Seine-Maritime, les 
captures de bar peuvent notamment être débarquées Quai Hermann du Pasquier au Port du Havre 
pendant les périodes de campagne définies chaque année par arrêté préfectoral. 
 
A la date de signature de la présente convention, des chalutiers belges et néerlandais viennent également 
accoster Quai Hermann du Pasquier afin d’y débarquer des poissons plats.  
 
Aussi, le Quai Hermann du Pasquier présente une affectation « pêche », sur 150 mètres, entre les points 
métriques 50 et 200. 
 
Par ailleurs, le Quai Hermann du Pasquier conserve également une affectation « portuaire hors pêche » 
sur les périodes restantes. 
 
La superposition d’affectations a été préférée aux autres types d’occupation domaniale pour l’exploitation 
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des activités précitées. Tout en restant la propriété de la personne publique, la superposition 
d’affectations permet, sur un même bien, de faire coexister une multiplicité d’affectations compatibles 
entre elles relevant de la domanialité publique. La coexistence d’affectations superposées doit pouvoir 
s’opérer de telle sorte que chacune des missions poursuivies sur les dépendances puisse s’exercer. 
 
Les articles L.2123-7 et suivants du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (CGPPP) 
encadrent légalement la procédure de superposition d’affectations sur un immeuble relevant du domaine 
public. 
 
Ainsi, conformément à l’article L.2123-7 du CGPPP, les deux affectations visées ci-dessus sont compatibles 
et peuvent donner lieu à l’établissement d’une convention de superposition d’affectations. 
 
Par délibération du Département de la Seine-Maritime en date du 10 décembre 2018, le conseil 

départemental de la Seine-Maritime a XXXXX. 

 
Par séance en date du XX/XX/XXXX, le Comité d’implantations du GPMH a émis un avis favorable à la 
conclusion de la convention susvisée. 
 
Le Directoire du GPMH, dans sa séance du XX/XX/XXXX a donné son accord à la conclusion de cette 
convention par décision n°17/XXX. 
 
Ceci exposé, les parties concluent la présente convention dont les annexes font partie intégrante. 
 
ARTICLE 1er – OBJET 
 
La présente convention a pour objet de fixer les modalités techniques, administratives et financières de la 
superposition d’affectations autorisée par le GPMH sur l’immeuble dénommé « Quai Hermann du 
Pasquier ». 
 
La dépendance du domaine public maritime faisant l’objet de la superposition d’affectations est 
représentée sur le plan n°SD6376 annexé à la présente convention. 
 
La superposition d’affectations de l’immeuble dénommé « Quai Hermann du Pasquier » est organisée de 
la manière suivante : 
 
- affectation initiale du GPMH : accueil d’activités portuaires hors pêche  
- affectation complémentaire du département de la Seine-Maritime : accueil de navires de pêche 
sur 150 mètres, entre les points métriques 50 et 200, lorsque le port de pêche n’est pas en mesure de 
recevoir les navires de pêche qui se présentent pour débarquer les produits de la mer.  
 
ARTICLE 2 - ORGANISATION 
 
Le département de la Seine-Maritime bénéficie de la superposition d’affectations pendant les activités de 
pêche visées en préambule. 
 
Il est d’ores et déjà convenu entre les parties que dans l’hypothèse où le GPMH, ne serait pas en mesure, 
pour des raisons de service, de mettre à la disposition du département de la Seine-Maritime le quai 
Hermann du Pasquier de manière définitive alors même que les conditions ci-dessous seraient réunies, le 
GPMH s’engage à faire ses meilleurs efforts, sous réserve de l’obtention par le département de la Seine-
Maritime d’une modification des arrêtés préfectoraux correspondants, pour mettre à disposition du 
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département de la Seine-Maritime une solution de repli d’un linéaire équivalent. Au-delà d’un délai d’un 
(1) an maximum, le GPMH activera la clause de résiliation sans faute en l’absence de solution de repli. 
 
En cas d’impossibilité définitive pour le GPMH de mettre à la disposition du département de la Seine-
Maritime le quai Hermann du Pasquier, le département de Seine-Maritime: 

- n’aura droit à aucune indemnité si le retrait est lié à un motif extérieur ou indépendant de la 
volonté du GPMH (cas de force majeure notamment), 

- pourra, sous réserve de justifier un préjudice direct, matériel et certain, solliciter une 
indemnisation « pour manque à gagner » auprès du GPMH, si le retrait est lié à une décision 
politique, commerciale ou d’opportunité. Toutefois, cette indemnité ne pourra être versée par le 
GPMH que sous réserve de démonstration d’un préjudice, de communication des justificatifs 
correspondants, et ne pourra excéder une année de perte de redevance d’équipement des ports 
de pêche (REPP) par le département de Seine-Maritime perçus sur cette zone. 

  
 
ARTICLE 3 – ETAT DES LIEUX DE LA DEPENDANCE  
 
La dépendance visée à l’article 1er est mise en superposition d’affectations au profit du département de la 
Seine-Maritime dans l'état où elle se trouve au jour de l’établissement de l’état des lieux visé ci-dessous, 
sans garantie de son état. 
 
Un état des lieux d’entrée, portant sur ladite dépendance domaniale a été réalisé contradictoirement par 
un agent assermenté du GPMH entre le département de la Seine-Maritime et le GPMH avant la prise 
d’effet de la superposition d’affectations et demeure joint à la présente convention. 
 
ARTICLE 4 – DUREE – ENTREE EN VIGUEUR 
 
La présente convention entrera en vigueur à compter du 1er janvier 2019. Dès lors que ces dépendances ne 
seront plus utilisées conformément à l’affectation définie à l’article 1, la présente convention prendra fin 
de plein droit. 
 
ARTICLE 5– INDEMNITES DUES AU GPMH 
 
Au terme de l’article L.2123-8 du CGPPP, « la superposition d’affectations donne lieu à indemnisation à 
raison des dépenses ou de la privation de revenus qui peuvent en résulter pour la personne publique 
propriétaire… ». Aussi, au regard de l’absence de préjudice subi par le GPMH, la présente convention de 
superposition d’affectations est consentie à titre gratuit.  
 
ARTICLE 6 – DISPOSITIONS GENERALES 
 
La présente convention n’est pas constitutive de droit réel au sens de l’article L.2122-6 du CGPPP. 
 
Le département de la Seine-Maritime est tenu de respecter strictement la réglementation applicable et 
plus particulièrement le code des transports, les règlements de police du port à l’extérieur de l’enceinte du 
port de pêche, notamment en ce qui concerne la mise à disposition de moyens de collecte des déchets 
d’exploitation et résidus de cargaison des navires, les mesures de sécurité imposées par la Réglementation 
locale pour le transport et la manutention des marchandises dangereuses, notamment tout ce qui 
concerne les activités de réparation navale, plongée sous-marine, et avitaillement des navires, ainsi que la 
réglementation relative à l’hygiène et à la sécurité du travail, à l’environnement (installations classées, 
déchets…), à l’urbanisme.  
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ARTICLE 7 – DROITS ET OBLIGATIONS DU DEPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME  

 
Le département de la Seine-Maritime perçoit les redevances issues des occupations privatives liées à 
l’activité « pêche » dont la dépendance mise à disposition fait l’objet. Il réglemente les utilisations qui sont 
faites de la dépendance mise à sa disposition lors des campagnes de pêche visées en préambule. 
 
Le département de la Seine-Maritime est autorisé sur les cinq (5) mètres de bords à quai du quai Hermann 
du Pasquier à installer, sous réserve de l’accord préalable et écrit du GPMH, un ensemble d’équipements 
nécessaires au fonctionnement de l’activité « pêche » (notamment bennes, équipements de vidéo-
surveillance), sous réserve que ces équipements soient mobiles ou à défaut n’entrave pas la capacité du 
quai à recevoir et opérer des navires de commerce.  
 
Pour toute implantation en dehors de cette bande de cinq (5) mètres de bord à quai, le département de la 
Seine-Maritime devra obtenir l’accord préalable et exprès du GPMH. 
 
Le département de la Seine-Maritime est également tenu de se conformer aux prescriptions relatives à la 
lutte contre les risques de pollutions et de nuisances de toute sorte pouvant résulter non seulement de 
l’exécution de travaux, mais aussi de l’exploitation de la dépendance. 
 
Le département de la Seine-Maritime exerce la police de l'exploitation sur la surface mise à disposition lors 
des campagnes de pêche visées en préambule, qui comprend notamment l'attribution des postes à quai 
ainsi que la police de la conservation du domaine à l’intérieur de ce même périmètre et pendant ces 
mêmes périodes. A ce titre, le département de la Seine-Maritime est tenu d’élaborer un règlement de 
police ainsi qu’un plan de réception et de traitement des déchets d’exploitation des déchets des navires 
qui fréquentent son installation. 
 
Le département de la Seine-Maritime s’engage à prendre toutes les dispositions nécessaires pour donner 
en tout temps et en tout point de la dépendance mise à disposition libre accès aux agents des douanes, de 
la police, de la marine nationale et des affaires maritimes, sous réserve que les droits du département de 
la Seine-Maritime ne soient pas compromis.  
 
Le département de la Seine-Maritime conserve en bon état d’entretien et de propreté la dépendance mise 
à disposition. Il devra notamment s’assurer de la bonne évacuation des déchets issus de cette activité 
« pêche » par les filières appropriées. 
 
ARTICLE 8 – DROITS ET OBLIGATIONS  
 
Dans le respect des exigences du GPMH et dans le cadre de l’exercice de ses missions, l’accès des agents 
du GPMH et l’accès aux entreprises agissant pour son compte sont maintenus en tout temps et en tout 
point de la dépendance. 
 
Le GPMH directement ou par entités interposées, doit pouvoir accéder au bord à quai depuis le plan 
d’eau.  
 
Le droit reconnu aux agents du GPMH, directement ou par personne interposée, de circuler et accéder 
librement au bord à quai soit à pied, soit en véhicule, soit avec des engins de chantiers est absolu et ne fait 
l’objet d’aucune réserve de la part du département de la Seine-Maritime.  
 
Dans l’hypothèse où l’exercice de ce droit serait susceptible de venir troubler l’activité « pêche » 
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autorisée, le GPMH devra, au préalable et dans la mesure du possible, organiser celui-ci en concertation 
avec le département de la Seine-Maritime, et ce, afin d’en minimiser les contraintes sur l’activité de ce 
dernier. 
 
Le GPMH doit, pendant toute la durée de la présente, conserver en bon état d’entretien la dépendance et 
effectuer, à ses frais et sous sa responsabilité, les réparations de toute nature, ainsi que le remplacement 
de tous les éléments de la dépendance, au fur et à mesure que le tout se révélera nécessaire. 
 
Le GPMH s’engage, pendant toute la durée de la présente, à garantir au département de la Seine-Maritime 
un accès routier au quai. 
 
Le GPMH n’est pas tenu de prendre en charge le coût des réparations issu de dommages causés par le 
département de la Seine-Maritime ou les pêcheurs professionnels. 
 
Cette convention n’entraîne pas, pour le GPMH, d’obligation d’entretien supplémentaire à celles qui lui 
incombent sur l’ensemble du domaine public maritime. De plus, le GPMH n’est tenu à aucun 
aménagement sur ce quai, tels que notamment l’éclairage ou des bornes d’alimentation électrique. 
 
ARTICLE 9 – RESPONSABILITES ET ASSURANCES  
 

- Responsabilités :  
 
 Le département de la Seine-Maritime est responsable de tous dommages matériels, corporels et 
immatériels qui pourraient être causés, par son fait ou par un de ses sous-occupants autorisés par la 
présente convention, au GPMH pris en ses installations et personnel et/ou à des tiers à l’occasion de 
l’exécution de la présente convention quelles que soient la nature et l’étendue des garanties d’assurance 
qu’il a souscrites.  
 
Le GPMH est responsable des dommages matériels, corporels, immatériels qui pourraient être causés par 
son fait au Département et/ou à un de ses sous occupants.  
 
Le département de Seine-Maritime n’est fondé à élever aucune réclamation au titre de la présence ou de 
l’exploitation des autres ouvrages, exploitations et/ou implantations situés à proximité des dépendances 
faisant l’objet de la présente convention, propriétés ou autorisés par le GPMH, et existants à la date de 
signature de la présente convention.  
 
La responsabilité du GPMH ne peut être recherchée par le département de la Seine-Maritime pour 
quelque cause que ce soit en cas de dommages causés aux dépendances objets de la présente convention 
ou de gêne apportée à leur exploitation par des tiers ou des usagers, sauf si le GPMH joue un rôle dans la 
survenance et/ou le maintien de ce dommage et/ou de cette gêne, et que la responsabilité du GPMH est 
démontrée par le département de la Seine-Maritime. 
 

- Assurances : 
 
A ce titre, le département de la Seine-Maritime s’engage à souscrire les assurances nécessaires pour 
couvrir les dommages pouvant résulter de l’exécution de la présente convention, à savoir une assurance 
garantissant sa responsabilité civile dans tous les cas où elle pourrait être recherchée, notamment du fait 
de son occupation des lieux, des travaux entrepris, de l’existence et de l’exploitation de la dépendance 
domaniale. Le GPMH pris en ses personnels et installations étant considéré comme tiers. 
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ARTICLE 10 –MODIFICATIONS DU DOMAINE PUBLIC MARITIME 
 
Le département de la Seine-Maritime ne pourra pas modifier ou supprimer les ouvrages établis sur le 
domaine public maritime et compris dans le périmètre mis à disposition. 
 
Le GPMH conserve le droit d’apporter à la dépendance domaniale mise à disposition toutes les 
modifications indispensables à la conduite de sa mission et nécessaires à la gestion du domaine sans que 
le département de la Seine-Maritime ne puisse s’y opposer. 

Dans l’hypothèse où les modifications visées ci-dessus impacteraient temporairement le bon 
fonctionnement de l’activité « pêche », le GPMH s’engage à faire ses meilleurs efforts pour mettre à 
disposition du département de la Seine-Maritime pendant l’exécution des travaux une solution de repli 
d’un linéaire équivalent. 
 

Le GPMH est tenu d’informer le Département de la Seine-Maritime préalablement à l’édification d’un 
ouvrage ou la délivrance d’un titre d’occupation à proximité immédiate des dépendances objets de la 
présente convention. 

La responsabilité du GPMH ne peut être recherchée par le département de la Seine-Maritime pour 
quelque cause que ce soit en cas de dommages causés aux dépendances objets de la présente convention 
ou de gêne apportée à leur exploitation par des tiers ou des usagers. 
 
Néanmoins, si l’activité pêche est suspendue ou perturbée par des modifications GPMH, le Département 
de la Seine-Maritime pourra prétendre à l’indemnisation du préjudice subi jusqu’à ce qu’une solution de 
repli puisse être apportée ou bien jusqu’à la fin de la gêne si aucune solution n’est trouvée sous réserve 
d’appliquer les mêmes conditions que celles visées ci-dessus dans l’article 2. 
Dans le cas de travaux réalisés sous maîtrise d’ouvrage du GPMH sur la dépendance domaniale mise à 
disposition, le GPMH ou son prestataire assure la responsabilité de la signalisation de chantier sur toute la 
section en travaux. 
 
ARTICLE 11 – AUTORISATIONS D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC MARITIME 
 
La dépendance, objet de la présente convention, continue d’appartenir au domaine public maritime du 
GPMH. En conséquence, le GPMH conserve le droit exclusif de délivrer les autorisations d’occupation du 
domaine public maritime en dehors des périodes de campagnes de pêche et d’en percevoir les redevances 
ou taxes afférentes. 
  
  
ARTICLE 12 – FIN DE LA CONVENTION  
 
Article 12-1 - RENONCIATION A L’INITIATIVE DU DEPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 
 
Le département de la Seine-Maritime peut, à tout moment, renoncer à la présente superposition 
d’affectation sous réserve d’un préavis de six (6) mois notifié par lettre recommandée avec avis de 
réception. 
 
Après disparition de l’affectation complémentaire, seule demeurera l’affectation initiale. 
  
Aucune indemnité ne sera due au GPMH. 
 
Le GPMH aura droit à une indemnité, versée par le département de Seine-Maritime, égale au montant de 
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l’ensemble du préjudice subi du fait de la résiliation anticipée au jour de la date de prise d’effet de la 
résiliation. 
Le département de Seine-Maritime sera tenu de restituer les dépendances domaniales mises à disposition 
dans un état comparable à celui décrit dans l’état des lieux d’entrée mentionné à l’article 3. 
 
Article 12-2 - RENONCIATION A L’INITIATIVE DU GPMH  
 
Le GPMH peut, à tout moment, renoncer à la superposition d’affectation sous réserve d’un préavis de six 
(6) mois notifié par lettre recommandée avec avis de réception. 
 

Après disparition de l’affectation complémentaire, seule demeurera l’affectation initiale.  
 
Le département de la Seine-Maritime pourra prétendre à une indemnité égale, sous déduction de 
l’amortissement effectué, et le cas échéant, des frais de remise en état acquittés par le GPMH, au montant 
des dépenses exposées pour les équipements et installations réalisés au jour de la date de prise d’effet de 
la résiliation de la présente convention ainsi qu’au versement d’une année maximum de REPP perçus sur 
cette zone. 
 
Le département de Seine-Maritime sera tenu de restituer les dépendances domaniales mises à disposition 
en l’état au jour de la date de prise d’effet de la résiliation. 
 
Toutefois, le GPMH peut, s’il le juge utile, exiger la remise en état, la démolition partielle ou totale des 
ouvrages et installations. En cas de non-exécution, dans le délai imparti, du département de la Seine-
Maritime, il peut y être pourvu d’office, à ses frais, après mise en demeure restée sans effet. 
 
 
Article 12-3 – RESILIATION POUR FAUTE A L’INITIATIVE DU GPMH  
 
Si le département de la Seine-Maritime ne respecte pas les obligations que lui imposent la présente 
convention, notamment pour le cas où il changerait la destination des dépendances transférées, telle que 
prévue à l’article 1er, le GPMH reprend de plein droit, gratuitement, la libre disposition de celles-ci, après 
mise en demeure restée sans effet dans un délai de trois (3) mois. Cette mise en demeure devra adressée 
par le GPMH au département de la Seine-Maritime par voie postale par lettre avec accusé réception. 
 
En cas de résiliation pour faute, seule demeurera l’affectation initiale. Le GPMH aura droit à une 
indemnité, versée par le département de Seine-Maritime, égale au montant de l’ensemble du préjudice 
subi du fait de la résiliation anticipée. 
 
Le département de Seine-Maritime sera tenu de restituer les dépendances domaniales mises à disposition 
dans un état comparable à celui décrit dans l’état des lieux d’entrée mentionné à l’article 3. 
 
Article 12-4 RESILIATION POUR FAUTE A L’INITIATIVE DU DEPARTEMENT 
 
Si le GPMH ne respecte pas ses obligations contractuelles, ce dernier serait en droit de résilier la présente 
convention après mise en demeure restée sans effet dans un délai de trois (3) mois. Cette mise en 
demeure devra être adressée par le Département au GPMH par voie postale par lettre accusé réception. 
 
Le département de la Seine-Maritime aura droit à une indemnité égale au montant de l’ensemble du 
préjudice subi du fait de la résiliation anticipée, sous réserve de la communication de justificatifs 
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correspondants par le Département de la Seine-Maritime. Il est précisé que sont déduits de cette 
indemnité les amortissements effectués par le département de la Seine-Maritime. 
 
Le département de Seine-Maritime sera tenu de restituer les dépendances domaniales mises à disposition 
en l’état au jour de la date de prise d’effet de la résiliation. 
 
 ARTICLE 13- SERVITUDES 
 
Il existe sur les dépendances mises à disposition des liaisons souterraines qui font l’objet de servitudes au 
profit des propriétaires de réseaux suivants, cette liste et non exhaustive et non limitative : 
 
ORANGE 
GPMH 
CODAH 
SHMPP 
 
Le département de la Seine-Maritime ne devra rien faire qui tende à diminuer l’usage desdites servitudes 
ou à le rendre plus incommode. 
 
Le département de la Seine-Maritime devra permettre un accès auxdites liaisons, moyennant un délai de 
prévenance de l’exploitant de réseaux d’un (1) mois, sauf cas d’urgence, aux propriétaires de réseaux 
bénéficiaires des servitudes et/ou à leurs préposés pour procéder à des opérations de contrôle, 
d’entretien, de surveillance et de réparation de ces réseaux. 
 
Il est rigoureusement interdit au département de la Seine-Maritime de construire sur le tracé desdits 
réseaux, sans l’autorisation écrite des propriétaires de réseaux. 
 
En cas de dommages causés à un réseau existant, le département de la Seine-Maritime doit informer le 
propriétaire du réseau, bénéficiaire de la servitude. Le département de la Seine-Maritime devra procéder, 
à ses frais, à toutes interventions nécessaires à la remise en état du réseau notamment au remplacement 
par des produits neufs de même qualité des ouvrages endommagés ou détruits. 
 
En cas de travaux, le Département de la Seine-Maritime devra satisfaire aux obligations du décret n° 2011-
1241 du 5 octobre 2011 relatif à l’exécution de travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, 
aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution par l’envoi d’une déclaration de projet de travaux 
afin d’obtenir l’accord préalable et écrit des Administrations intéressées, au cas où des travaux d’entretien 
seraient exécutés à proximité immédiate d’obstacles souterrains, tels que notamment câbles électriques, 
téléphoniques. Elle s’assurera que l’entreprise chargée des travaux d’entretien adresse au GPMH, dans les 
délais prévus dans le décret susvisé, la déclaration d’intention de commencement de travaux (D.I.C.T.).  
 
En aucun cas la responsabilité du GPMH et/ou de ses assureurs ne pourra être recherchée pour les 
dommages causés, par le département de la Seine-Maritime, aux réseaux présents sur le site 
 
ARTICLE 14 – ETAT DES SERVITUDES « RISQUES » ET D’INFORMATION SUR LES SOLS  

 

La loi n°2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la 
réparation des dommages a créé une obligation d’information du locataire de tout bien immobilier (bâti et 
non bâti) situé dans un périmètre de prévention des risques majeurs. 
 
La commune du Havre sur laquelle est située la dépendance domaniale, objet de la présente convention, 
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est concernée par : 
 

- un plan de prévention des risques naturels relatif aux risques d’inondation par débordement 
de la Fontaine (hors Seine), d’inondation par ruissellement prescrit en date du 26 juin 2003 et 
approuvé en date du 6 mai 2013, de submersion marine prescrit en date du 27 juillet 2015, 

 
- un plan de prévention des risques technologiques prescrit en date du 17 février 2010, 

approuvé le 17 octobre 2016 et publié le 18 novembre 2016 
 
La dépendance, objet de la présente convention, n’est pas située dans un périmètre d’expositions aux 
risques délimité par le plan de prévention des risques technologiques. 
 
Les états des risques naturels, miniers et technologiques prescrits ou approuvés par application de la loi 
susvisée, codifiée aux articles L.125-5 et R.125-26 du code de l’environnement, sont annexés à la présente 
convention avec la copie de la note d’informations sur les risques naturels et technologiques délivrée par 
la préfecture de la Seine-Maritime pour la commune du Havre. 
 
ARTICLE 15 – REGLEMENT DES LITIGES 
 
  
Pour tout différend relatif à l’interprétation et/ou à l’exécution de la présente convention, les parties 
tenteront de trouver un accord amiable avant de saisir la juridiction compétente dans le ressort du Havre.  
 
Elles disposeront d’un délai de trois (3) mois pour trouver une solution amiable. Ce délai de trois mois court 
à compter de la date de réception du courrier de l’une des parties faisant part de son désaccord à l’autre 
partie. Si les parties sont d’accord, ce délai de trois mois est renouvelable. 
 
Si dans ce délai aucun accord n’a été trouvé en vue du règlement du litige, la partie la plus diligente pourra 
saisir dans un délai de deux mois le tribunal administratif de Rouen.  
 
 
 

Fait à ………………….       Fait à ………………. 
Le …………………..       Le ………………….. 
Pour le département de la Seine-Maritime,   Pour le GPMH, 
M. Pascal MARTIN      M. Hervé MARTEL, 
En qualité de Président      En qualité de Président du Directoire  
        Du Grand Port Maritime du Havre, 
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PJ : le plan n°SD6376 
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Version 6 – GPMH – 14/11/2018 
DZIP/GDO – AFN/MGT  

 
GRAND PORT MARITIME DU HAVRE 

 
__________ 

 
CONVENTION PORTANT TRANSFERT DE GESTION DE DEPENDANCES  
DU DOMAINE PUBLIC MARITIME ARTIFICIEL DU GPMH AU PROFIT  

DU DEPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 
 
 

 
Vu  le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L.2123-3 à   

L.2123-6, L.2124-1 et R.2123-9 à R.2123-14 ; 

 

Vu  la délibération du Département de la Seine-Maritime en date du 10 décembre 2018 actant la 

création du port de pêche du Havre. 

 

Vu  l’avis favorable du Comité d’implantations du GPMH en date du XXXX sur le transfert de gestion de 

dépendances domaniales au profit du département de la Seine-Maritime pour l’exploitation du port 

de pêche du Havre ; 

 

Vu  la décision DIRXX/XXX en date du XX/XX/XXXX par laquelle le Directoire a donné son accord sur le 

transfert de gestion de dépendances domaniales au profit du département de la Seine-Maritime 

pour l’exploitation du port de pêche du Havre aux conditions de la présente. 

 

Entre les soussignés : 
 
Le GRAND PORT MARITIME DU HAVRE, désigné ci-après par le "GPMH", Établissement Public de l'État, 
identifié au SIREN sous le n° 775 700 198  ayant son siège social - Terre-Plein de la Barre – CS 81413 - 76067 
LE HAVRE CEDEX, représenté par Monsieur Hervé MARTEL, agissant en sa qualité de Président du 
Directoire, fonction à laquelle il a été nommé par décret de Monsieur le Président de la République en date 
du 13 mars 2014, publié au Journal Officiel du 18 mars 2014 et en vertu de l’Article  R.5312-33 du Code des 
Transports,          
            d’une part, 
 
Et 
 
Le département de la Seine-Maritime, identifié au SIREN sous le n°227 605 409, situé Hôtel du département, 
Quai Jean Moulin, 76100 ROUEN, représenté par Monsieur Pascal MARTIN, agissant en qualité de président ; 
          
            d’autre part, 
 
Il est exposé ce qui suit : 
 
Par traité de concession signé en 2001, le Port Autonome du Havre (devenu GPMH) a concédé à la 
coopérative maritime havraise (COMHAV) l’exploitation des ouvrages et outillages publics des installations 
de pêche du Havre situés dans le Bassin de la Manche. Ce contrat n’avait pas pour objet de concéder 
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l’exploitation d’un « port de pêche » mais de gérer un point de débarquement pour les produits de la 
pêche. 
 
Les difficultés de gestion rencontrées par la COMHAV et la volonté de pérenniser l’activité pêche au Havre 
ont amené les acteurs locaux à envisager la création d’un port de pêche. 
 
Aussi et conformément à l’article L.5314-2 du code des transports, le département de la Seine-Maritime a 
donné son accord de principe, par délibération du 11 décembre 2017, sur la création du port de pêche du 
Havre. 
 
S’agissant de dépendances du domaine public maritime artificiel du GPMH, le transfert au département de 
la Seine-Maritime doit être constaté par application des dispositions des articles L.2123-3 à L.2123-6 et 
R.2123-9 à R.2123-14 du code général de la propriété des personnes publiques (CGPPP) sous la forme d’un 
transfert de gestion. 

 
Ceci exposé, les parties concluent la présente convention dont les annexes font partie intégrante. 
 
ARTICLE 1er – OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention entre le GPMH et le département de la Seine-Maritime a pour objet de fixer les 
modalités techniques, administratives et financières du transfert de gestion des dépendances du domaine 
public maritime situées sur le territoire de la commune du HAVRE et représentées sur le plan n° SD6375 
annexé à la présente convention.  
 
Les dépendances concernées sont destinées exclusivement à l’exploitation et à l’aménagement du port de 
pêche du Havre ainsi que de la station d’avitaillement en carburant, laquelle peut desservir tant les usagers 
du port de pêche, que les services régaliens.  
 
ARTICLE 2 – DESIGNATION – OBJET DU TRANSFERT DE GESTION ET EFFETS DU TRANSFERT 
 
Les dépendances domaniales, objet du transfert de gestion, comprennent notamment les ouvrages et 
outillages publics des installations de pêche du Havre situés dans le bassin de la Manche :  
 

Partie nord-est du bassin de la Manche : plan d’eau, quais, pontons, partie de terre-plein en bord à 
quai et installations connexes compris dans le périmètre délimité par les points numérotés de 1 à 24 
figurant sur le plan n°SD6375 

 
Partie du bassin de la Manche située au droit du quai de Southampton : plan d’eau, quais, pontons, 

partie de terre-plein en bord à quai et installations connexes compris dans le périmètre délimité par 
les points numérotés de 25 à 30 figurant sur le plan n°SD6375 

 
Epi brise clapot 

 
Ouvrages d’accostage :  

- Rampe de déchargement (nord) 
- Rampe d’échouage (sud)  
- Poste de déchargement 

 
2 Ducs d’Albe de protection 

 
5 pontons flottants et leur passerelle de liaison situés Quai de l’île et Quai de Southampton.  
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Rempiétement du quai de l’Ile 

 
Station de distribution de carburant y compris ses accessoires et la partie de terre-plein 

correspondante. Un descriptif de ces installations est dument annexé à la présente convention. 
 
ARTICLE 3 – ETAT DES LIEUX DES DEPENDANCES TRANSFEREES 
 
Un état des lieux d’entrée, portant sur lesdites dépendances domaniales remises au département de la 
Seine-Maritime, a été réalisé contradictoirement entre le département et le GPMH par un huissier de 
justice. Etant précisé que cet état des lieux a été financé par le GPMH et est annexé à la présente 
convention.  
 
À compter de l’état des lieux jusqu’à la prise de possession des lieux par le Département, le GPMH s’interdit 
d’apporter à la dépendance quelque changement de fait ou de droit, si ce n’est avec l’accord du 
Département. 
 
Un diagnostic de pollution des sols et des eaux souterraines a été réalisé sur les terre-pleins, le XXXX par le 
GPMH, selon les règles arrêtées entre les parties à sa date de production et demeure annexé à la présente 
convention. Ce diagnostic dit « état zéro » permet de caractériser l’état initial de la qualité des sols et/ou 
des eaux souterraines.  
 
Pendant toute la durée de la présente convention, le département de la Seine-Maritime devra s’assurer de 
la compatibilité, sur le plan sanitaire, de la qualité des sols et des eaux souterraines avec l’usage des 
dépendances transférées. 
 
Par ailleurs, le GPMH fournira au Département de la Seine-Maritime un plan bathymétrique et un état 
géochimique des sédiments. 
 
En outre, un inventaire de l’ensemble des ouvrages et installations remis par le GPMH au Département de la 
Seine-Maritime est annexé à la présente convention de la Seine. 
 
Dans le cadre des discussions portant sur cette convention, le GPMH a d’ores et déjà transmis au 
Département de la Seine-Maritime par courrier en date du 02/10/2018 un CD ROM contenant les données 
des ouvrages du Port de Pêche issues du dossier des ouvrages exécutés de 1997 (hors IFT2). 
 
Enfin, le GPMH a fourni au département de la Seine-Maritime un plan de l’espace transféré indiquant les 
charges admissibles et de grutage et demeure joint à la présente convention. 
 
A compter de la date d’entrée en vigueur de la présente convention, le département de la Seine-Maritime 
est substitué au GPMH pour ce qui est de l’occupation de cette emprise par les différents réseaux et 
équipements qui sont et seront installés.  
 
La présente convention de transfert de gestion tient lieu de procès-verbal de remise des dépendances 
domaniales destiné à constater le transfert de gestion au département de la Seine-Maritime. 
 
ARTICLE 4 - SERVITUDES 
 
Il existe sur les dépendances transférées des liaisons souterraines qui font l’objet de servitudes au profit de 
propriétaires de réseaux, listés dans le tableau récapitulatif, ci-annexé à la présente, réalisé dans le cadre 
d’une déclaration de projet de travaux commandée par le GPMH préalablement à l’entrée en vigueur de la 
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présente. 
Sur les dépendances transférées, le département de la Seine-Maritime ne devra rien faire qui tende à 
diminuer l’usage desdites servitudes ou à le rendre plus incommode. 
 
Sur les dépendances transférées, le département de la Seine-Maritime devra permettre un accès auxdites 
liaisons, moyennant un délai de prévenance de l’exploitant de réseaux d’un (1) mois, sauf cas d’urgence, aux 
propriétaires de réseaux bénéficiaires des servitudes et/ou à leurs préposés pour procéder à des opérations 
de contrôle, d’entretien, de surveillance et de réparation de ces réseaux. 
 
Il est rigoureusement interdit au département de la Seine-Maritime de construire sur le tracé desdits 
réseaux, sans l’autorisation écrite des propriétaires de réseaux. 
 
En cas de dommages causés à un réseau existant, le département de la Seine-Maritime doit informer le 
propriétaire du réseau, bénéficiaire de la servitude. Le département de la Seine-Maritime devra procéder, à 
ses frais, à toutes interventions nécessaires à la remise en état du réseau notamment au remplacement par 
des produits neufs de même qualité des ouvrages endommagés ou détruits. 
 
En cas de travaux, le Département de la Seine-Maritime devra satisfaire aux obligations du décret n° 2011-
1241 du 5 octobre 2011 relatif à l’exécution de travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens 
ou subaquatiques de transport ou de distribution par l’envoi d’une déclaration de projet de travaux afin 
d’obtenir l’accord préalable et écrit des Administrations intéressées, au cas où des travaux d’entretien 
seraient exécutés à proximité immédiate d’obstacles souterrains, tels que notamment câbles électriques, 
téléphoniques. Elle s’assurera que l’entreprise chargée des travaux d’entretien adresse au GPMH, dans les 
délais prévus dans le décret susvisé, la déclaration d’intention de commencement de travaux (D.I.C.T.).  
 
En aucun cas la responsabilité du GPMH et/ou de ses assureurs ne pourra être recherchée pour les 
dommages causés, par le département de la Seine-Maritime, aux réseaux présents sur le site 
 
Le département de la Seine-Maritime prend les dépendances dans l’état tel que décrit dans l’état des lieux 
d’entrée. 
 
ARTICLE 5 – DUREE – ENTREE EN VIGUEUR 
 
Le transfert de gestion entre en vigueur à compter du 1er janvier 2019. Cette convention prendra fin de 
plein droit en cas de disparition de l’affectation définie à l’article 1. 
 
Dès que l'immeuble transféré ne sera plus utilisé conformément à l'affectation prévue à l’article 1, du fait de 
la disparition de l’affectation pêche, l'immeuble fera retour gratuitement au GPMH. Cette disparition sera 
notamment caractérisée en cas de cessation de l’activité « pêche » pendant un (1) an (absence totale de 
navires) et/ou dans l’hypothèse d’une annulation des arrêtés préfectoraux de débarquements. 
 
ARTICLE 6 – INDEMNITES DUES AU GPMH 
 
Au terme de l’article L.2123-6 du code général de la propriété des personnes publiques, le transfert de 
gestion donne lieu à une indemnisation du propriétaire, calculée « à raison des dépenses ou de la privation 
de revenus qui peuvent en résulter ». Aussi, le montant de l’indemnité est fixé par les parties à 11 400 euros 
hors taxes/an (montant calculé sur la base des revenus perçus par le GPMH en 2017 au titre des contrats 
désignés COT n°16-087 et CS n°16 relatifs à l’exploitation du port de pêche et de la station d’avitaillement).  
 
ARTICLE 7 – DISPOSITIONS GENERALES 
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Le présent transfert de gestion n’est pas constitutif de droit réel au sens de l’article L.2122-6 du CGPPP. 
 
Le département de la Seine-Maritime est tenu de respecter strictement la réglementation applicable et plus 
particulièrement le code des transports, les règlements de police du port à l’extérieur de l’enceinte du port 
de pêche, ainsi que la réglementation relative à l’hygiène et à la sécurité du travail, à l’environnement 
(installations classées, déchets…), à l’urbanisme.  
 
ARTICLE 8 – OBLIGATIONS DU DEPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 
 
Le département de la Seine-Maritime est tenu de toutes les obligations incombant normalement à un 
propriétaire, de toutes les charges pouvant grever les dépendances transférées (dont l’entretien et les 
dragages ultérieurs au rétablissement des fonds effectués par le GPMH visé à l’article 9, la surveillance et de 
la police des lieux). Il perçoit les loyers et redevances issus des occupations privatives dont les dépendances 
transférées sont l’objet. Il réglemente les utilisations qui sont faites des dépendances transférées.  
 
Le département de la Seine-Maritime assure l’entretien et le maintien en état des infrastructures, ouvrages 
et équipements mentionnés à l’article 2 à l’exception des murs de soutènement des quais ainsi que de la 
largeur du couronnement situé en arrière de ces murs de soutènement. Cette répartition des charges 
d’entretien entre le Département de la Seine-Maritime et le GPMH est représentée sur le plan SDO 
n°1912PLA02 ci-joint. 
 
Dans l’hypothèse où le Département de la Seine-Maritime serait amené à déployer des réseaux, nécessaires 
au bon fonctionnement du Port de Pêche, dans les murs de soutènement des quais du GPMH, le 
Département de la Seine-Maritime ne pourra y procéder qu’après avoir obtenu l’accord préalable du GPMH 
sur les travaux correspondants. 
 
Pour les besoins de l’exploitation des dépendances, le département de la Seine-Maritime sera autorisé, 
après accord préalable et exprès du GPMH, à aménager ou implanter sur ou dans les espaces non transférés 
des réseaux ou équipements nécessaires à l’exploitation du port de pêche.  
 
Les campagnes de dragage devront être effectuées par le département de la Seine-Maritime sur les zones 
représentées sur le plan ci-joint n°XXXX et conformément à la note ci-jointe. 
 
Le département de la Seine-Maritime est également tenu de se conformer aux prescriptions relatives à la 
lutte contre les risques de pollutions et de nuisances de toute sorte pouvant résulter non seulement de 
l’exécution des travaux, mais aussi de l’exploitation des dépendances. 
 
A l’intérieur du périmètre du port de pêche du Havre, le département de la Seine-Maritime exerce la police 
de l'exploitation du port de pêche du Havre, qui comprend notamment l'attribution des postes à quai et 
l'occupation des terre-pleins, ainsi que la police de la conservation du domaine. A ce titre, le département 
de la Seine-Maritime est tenu notamment d’élaborer un règlement de police ainsi qu’un plan de réception 
et de traitement des déchets d’exploitation des navires applicables à l'intérieur des limites administratives 
du port de pêche. 
 
Le département de la Seine-Maritime s’engage à prendre toutes les dispositions nécessaires pour donner en 
tout temps et en tout point des dépendances transférées libre accès aux agents du GPMH, des douanes, de 
la police, de la marine nationale et des affaires maritimes. 
 
ARTICLE 9 – OBLIGATIONS DU GPMH 
 
La police des plans d’eau à l’intérieur des limites administratives du port du Havre, dans la Zone Maritime et 
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Fluviale de Régulation du port du Havre est assurée par la Capitainerie du GPMH (zone de l’arrêté inter-
préfectoral fixant les limites de la Zone Maritime et Fluviale de Régulation du GPMH). Cette police 
comprend notamment tout ce qui concerne les mouvements des navires dans la zone de compétence 
précitée. 
 
Le GPMH reste en charge de l’entretien et de la réfection des murs de soutènement des quais ainsi que de 
la largeur du couronnement situé en arrière de ces murs de soutènement des quais. 
 
De plus, le GPMH sera tenu d’effectuer, après accord de la police de l’eau sur les opérations de dragage et 
d’immersion, une campagne de nettoyage des macro-déchets et de dragage, antérieurement à la prise de 
possession par le Département de la Seine-Maritime, visant à rétablir les fonds dans le périmètre du 
transfert de gestion. La cote théorique de dragage sera définie contradictoirement entre les parties sans 
excéder la cote théorique du premier établissement à savoir – 3,00 m CMH (cote marine du Havre). Le 
GPMH fournira un plan bathymétrique et un état géochimique des sédiments qui seront adressés au 
département de la Seine-Maritime. 
 
ARTICLE 10 – RESPONSABILITES ET ASSURANCES  
 

- Responsabilités :  
 

Le département de la Seine-Maritime est responsable de tous dommages matériels, corporels et 
immatériels qui pourraient être causés, par son fait ou par un de ses sous-occupants au GPMH pris en ses 
installations et personnel et/ou à des tiers à l’occasion de l’exécution de la présente convention quelles que 
soient la nature et l’étendue des garanties d’assurance qu’il a souscrites. 
 
Le GPMH est responsable des dommages matériels, corporels et immatériels qui pourraient être causés par 
son fait au département et/ou à un de ses sous occupants lors des opérations d’entretien et/ou de 
réfection des murs de soutènement des quais ou à défaut d’entretien de ces derniers. 
 
Le département de Seine-Maritime n’est fondé à élever aucune réclamation au titre de la présence ou de 
l’exploitation des autres ouvrages, exploitations et/ou implantations situés à proximité des dépendances 
faisant l’objet de la présente convention, propriétés ou autorisés par le GPMH, et existants à la date de 
signature de la présente convention.  
 
Le GPMH est tenu d’informer le Département de la Seine-Maritime préalablement à l’édification d’un 
ouvrage ou la délivrance d’un titre d’occupation à proximité immédiate des dépendances objets de la 
présente convention. 
 
La responsabilité du GPMH ne peut être recherchée par le département de la Seine-Maritime pour quelque 
cause que ce soit en cas de dommages causés aux dépendances objets de la présente convention ou de 
gêne apportée à leur exploitation par des tiers ou des usagers, sauf si le GPMH joue un rôle dans la 
survenance et/ou le maintien de ce dommage et/ou de cette gêne, et que la responsabilité du GPMH est 
démontrée par le département de la Seine-Maritime. 
 

- Assurances : 
 
A ce titre, le département de la Seine-Maritime s’engage à souscrire les assurances nécessaires pour couvrir 
les dommages pouvant résulter de l’exécution de la présente convention, et notamment une assurance 
garantissant sa responsabilité civile dans tous les cas où elle pourrait être recherchée, notamment du fait de 
son occupation des lieux, des travaux entrepris, de l’existence et de l’exploitation des ouvrages et 
installations. Le GPMH pris en ses personnels et installations étant considéré comme tiers. 
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ARTICLE 11 – SOUS-OCCUPATION 
 

Le Département de la Seine-Maritime peut autoriser un tiers (appelé ci-après « sous-occupant ») à occuper 
tout ou partie du domaine public transféré. 

Dans cette hypothèse, le Département de la Seine-Maritime devra préalablement en informer le GPMH par 
écrit. 

Cette sous-occupation ne peut en tout état de cause conférer au sous-occupant plus de droits que ceux 
résultant de la présente convention.  

Le Département de la Seine-Maritime s’oblige par ailleurs à communiquer au sous-occupant l’ensemble des 
conditions d’occupation mentionnées dans la présente convention, susceptibles de l’intéresser. 

Le Département de la Seine-Maritime demeure personnellement responsable à l’égard du GPMH de 
l’exécution de toutes les conditions de la présente convention. 

 
ARTICLE 12 – RETABLISSEMENT DE LA DOMANIALITE PUBLIQUE MARITIME DU GPMH (FIN DE 
L’AFFECTATION PECHE) 
 
Dans l’hypothèse d’une disparition de l’activité « pêche » telle que définie à l’article 5, le Département de la 
Seine-Maritime sera tenu de restituer les dépendances domaniales mises à disposition en l’état au jour de 
la date de rétablissement de la domanialité publique sous réserve que ce dernier est correctement rempli 
ses obligations en matière d’entretien telles que définies à l’article 8, que les lieux soient exempts de toute 
pollution imputable à l’activité du Département de la Seine-Maritime, le tout permettant un usage 
compatible avec la destination des lieux.  
 
Toutefois, le GPMH peut, s’il le juge utile, exiger la remise en état, la démolition partielle ou totale des 
ouvrages et installations. En cas de non-exécution, dans le délai imparti, du département de la Seine-
Maritime, il peut y être pourvu d’office, à ses frais, après mise en demeure restée sans effet. 
 
L’intégration dans le domaine public maritime des ouvrages et installations est constatée dans un procès-
verbal dressé conjointement par le représentant du département de la Seine-Maritime et le représentant 
du GPMH. 
 
ARTICLE 13 – RENONCIATION AU TRANSFERT DE GESTION A L’INITIATIVE DU DEPARTEMENT DE LA SEINE-
MARITIME 
 
Le département de la Seine-Maritime peut, à tout moment, renoncer au transfert de gestion, sous réserve 
d’un préavis de six (6) mois notifié par lettre recommandée avec avis de réception. 
 
Le Département de la Seine-Maritime sera tenu de restituer les dépendances domaniales mises à 
disposition en l’état au jour de la date de prise d’effet de la résiliation conformément aux dispositions de 
l’article 12 de la présente convention. 
Le GPMH aura droit à une indemnité, versée par le département de Seine-Maritime, égale au montant de 
l’ensemble du préjudice subi du fait de la résiliation anticipée au jour de la date de prise d’effet de la 
résiliation. 
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ARTICLE 14 – RENONCIATION AU TRANSFERT DE GESTION A L’INITIATIVE DU GPMH 
 
Le GPMH peut, à tout moment, mettre fin au transfert de gestion, sous réserve d’un préavis de six (6) mois 
notifié par lettre recommandée avec avis de réception. 
 
Le département de Seine-Maritime sera tenu de restituer les dépendances domaniales mises à disposition 
en l’état au jour de la date de prise d’effet de la résiliation. 
 
Toutefois, le GPMH peut, s’il le juge utile, exiger la remise en état, la démolition partielle ou totale des 
ouvrages et installations. En cas de non-exécution, dans le délai imparti, du département de la Seine-
Maritime, il peut y être pourvu d’office, à ses frais, après mise en demeure restée sans effet. 
Le département de la Seine-Maritime pourra prétendre à une indemnité égale, sous déduction de 
l’amortissement effectué, et le cas échéant, des frais de remise en état acquittés par le propriétaire, au 
montant des dépenses exposées pour les équipements et installations réalisés au jour de la date de prise 
d’effet de la résiliation de la présente convention. 
 
Article 15-1 – RESILIATION POUR FAUTE A L’INITIATIVE DU GPMH  
 
Si le département de la Seine-Maritime ne respecte pas les obligations que lui imposent la présente 
convention, notamment pour le cas où il changerait la destination des dépendances transférées, telle que 
prévue à l’article 1er, le GPMH reprend de plein droit, gratuitement, la libre disposition de celles-ci, après 
mise en demeure restée sans effet dans un délai de trois (3) mois. Cette mise en demeure devra être 
adressée par le GPMH au département de la Seine-Maritime par voie postale par lettre avec accusé 
réception. 
 
En cas de résiliation pour faute, seule demeurera l’affectation initiale.  Le GPMH aura droit à une indemnité, 
versée par le département de Seine-Maritime, égale au montant de l’ensemble du préjudice subi du fait de 
la résiliation anticipée. 
Le département de Seine-Maritime sera tenu de restituer les dépendances domaniales mises à disposition 
en l’état au jour de la date de prise d’effet de la résiliation conformément aux dispositions de l’article 12 de 
la présente convention. 
ARTICLE 15 -2 – RESILIATION POUR FAUTE A L’INITIATIVE DU DEPARTEMENT  
 
Si le GPMH ne respecte pas ses obligations contractuelles, ce dernier serait en droit de résilier la présente 
convention après mise en demeure restée sans effet dans un délai de trois (3) mois. Cette mise en demeure 
devra être adressée par voie postale par le Département au GPMH par voie postale par lettre accusé 
réception. 
 
En cas de résiliation pour faute, seule demeurera l’affectation initiale.  Le département de la Seine-Maritime 
aura droit à une indemnité, versée par le GPMH, égale au montant de l’ensemble du préjudice subi du fait 
de la résiliation anticipée, sous réserve de la communication de justificatifs correspondants par le 
Département de la Seine-Maritime. Il est précisé que sont déduits de cette indemnité les amortissements 
effectués par le département de la Seine-Maritime. 
 
Le département de Seine-Maritime sera tenu de restituer les dépendances domaniales mises à disposition 
en l’état au jour de la date de prise d’effet de la résiliation. 
 
 



 

1084

 

Page 9 sur 10 

 

ARTICLE 16 – ETAT DES SERVITUDES « RISQUES » ET D’INFORMATION SUR LES SOLS  

 

La loi n°2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la 
réparation des dommages a créé une obligation d’information du locataire de tout bien immobilier (bâti et 
non bâti) situé dans un périmètre de prévention des risques majeurs. 
 
La commune du Havre sur laquelle sont situées les dépendances domaniales, objet de la présente 
convention, est concernée par : 
 

- un plan de prévention des risques naturels relatif aux risques d’inondation par débordement de 
la Fontaine (hors Seine), d’inondation par ruissellement prescrit en date du 26 juin 2003 et 
approuvé en date du 6 mai 2013, de submersion marine prescrit en date du 27 juillet 2015, 

 
- un plan de prévention des risques technologiques prescrit en date du 17 février 2010, approuvé 

le 17 octobre 2016 et publié le 18 novembre 2016 
 
Les dépendances, objet de la présente convention, ne sont pas situées dans un périmètre d’expositions aux 
risques délimité par le plan de prévention des risques technologiques. 
 
Les états des risques naturels, miniers et technologiques prescrits ou approuvés par application de la loi 
susvisée, codifiée aux articles L.125-5 et R.125-26 du code de l’environnement sont annexés à la présente 
convention avec la copie de la note d’informations sur les risques naturels et technologiques délivrée par la 
préfecture de la  Seine-Maritime pour la commune du Havre. 
 
ARTICLE 17 – REGLEMENT DES LITIGES 
 
Pour tout différend relatif à l’interprétation et/ou à l’exécution de la présente convention, les parties 
tenteront de trouver un accord amiable avant de saisir la juridiction compétente dans le ressort du Havre. 
 
Elles disposeront d’un délai de trois (3) mois, renouvelable d’un commun accord des parties, à compter de la 
date de réception du premier courrier de l’une des parties faisant part de son désaccord à l’autre partie, afin 
d’aboutir à une solution amiable.  
 
A l’issue de ce délai, si aucun accord n’a été trouvé en vue du règlement du litige, la partie la plus diligente 
pourra saisir la juridiction compétente dans le ressort du tribunal administratif de Rouen.  
 
ARTICLE 18 – IMPOTS 
 
Le département de la Seine-Maritime supporte seul la charge de tous les impôts et notamment les taxes 
foncières, auxquels sont ou pourraient être assujettis les dépendances considérées. 
 
 
Fait à ………………….       Fait à ………………. 
Le …………………..       Le ………………….. 
Pour le département de la Seine-Maritime,   Pour le GPMH 
M. Pascal MARTIN,      M. Hervé MARTEL,   
En qualité de président,      En qualité de président du Directoire  
        Du Grand Port Maritime du Havre, 
 
 
Fait à ………………….       
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Le …………………..        
Pour le compte de l’Etat, 
En qualité de Directeur Régional des Finances Publiques  
De la région Haute-Normandie  
Et du département de la Seine-Maritime 

 
      

 

 

 
 
 
PJ : Plan  
Etat des lieux d’entrée par voie d’huissier 
Diagnostic des sols  
Un inventaire de l’ensemble des ouvrages et installations remis par le GPMH au département 
Un plan de l’espace transféré indiquant les charges admissibles et de grutage. 
Liste des réseaux identifiés sur à une « déclaration de travaux » lancée par le GPMH 
Plan des zones de dragages 
Plan sur lequel sont représentés les murs de soutènement des quais dont le GPMH conserve l’entretien  
Tableau récapitulatif de DT 
Plan SDO n°1912PLA02 
Plan n°SD6375 
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AVENANT N° 5 
à la convention de concession d’outillage public 

au port de Fécamp du 12 mars 1985 

 

Entre les soussignés : 
 

 
Le Département de la Seine-Maritime , 
représenté par Monsieur Pascal MARTIN, président du Département, autorisé par la 
délibération du Conseil départemental n°XX du 10/12/2018 situé à l’Hôtel du Département, 
Quai Jean Moulin, CS 56101, 76 101 ROUEN CEDEX 1 

 
 
 

d’une part, 
 
 
La Chambre de commerce et d’industrie Seine-Estuair e, 
représentée par Madame Léa LASSARAT, présidente de la Chambre de commerce et 
d’industrie Seine-Estuaire, autorisée par la délibération n°XX du 29/11/2018 située 181 quai 
Frissard BP 1410- 76067 LE HAVRE 
 
 

d’autre part, 
 

 
Vu la convention de concession d’outillage public au port de Fécamp du 12 mars 1985 
 
 
 
 

Il a été convenu ce qui suit : 
 
Un avenant à la convention de concession d’outillage public au port de Fécamp du 12 mars 
1985 au profit de la chambre de commerce et d’industrie Seine-Estuaire pour le port de 
pêche du Havre.  

 

Préambule 

 
Le Département de la Seine-Maritime, conformément à l’article L5314-2 du code des 
transports, est compétent pour créer, aménager et exploiter les ports maritimes de pêche.  
 
A ce titre, le Département de la Seine-Maritime confie, à compter du 1er janvier 2019,  la 
gestion du port de pêche du Havre à la CCI Seine-Estuaire au travers d’un avenant à la 
convention de concession d’outillage public du port de Fécamp du 12 mars 1985. 
 
 
Le port de Fécamp, classé port départemental depuis le 1er janvier 1984, relève de la 
compétence du Département de la Seine-Maritime, qui en assure les charges de gestion et 
les coûts d’investissement, d’entretien et de fonctionnement. 
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La CCI Seine-Estuaire assure la gestion des trois activités présentes dans le port de 
Fécamp, à savoir la pêche, le commerce et la plaisance. Elle a, à ce titre, la charge de 
l’entretien des ouvrages de superstructure. 
 
La concession d’exploitation, attribuée à la CCI Seine-Estuaire, est une concession 
d’outillage ; le domaine des infrastructures demeure de la compétence exclusive du 
Département de la Seine-Maritime. 
 
L’avenant au contrat de concession du port de Fécamp a pour objet de confier ces mêmes 
missions à la CCI Seine-Estuaire sur le port de pêche du Havre.  

 

Article 1 – Objet de l’avenant  

L’avenant à la convention de concession d’outillage public a pour objet de confier les 
missions suivantes à la CCI Seine-Estuaire sur le port de pêche du Havre : 

- L’entretien des équipements existants ou futurs, à savoir : 
 

° les trois pontons et les trois passerelles situés quai de l’Ile dans le 
bassin de la Manche 

° les deux pontons et la passerelle situés quai Southampton  
° la pesée 
° les outils de manutention (chariot élévateur) 
° les clôtures 
° les barrières d’accès 
° les éclairages publics et leurs réseaux 
° le système de vidéo surveillance et son réseau 
° les bornes de distribution d’eau et d’électricité et leurs réseaux 

 
- Collecte de la REPP 

 
- Application du Règlement Général et du Règlement Particulier de Police Portuaire 

 
- La gestion des déchets, à savoir : 

 
° La collecte 
° L’évacuation 

 
- La gestion des terre-pleins, à savoir :  

 
° La propreté 
° L’occupation 
° Le stationnement 
° La sécurité 

 
- La gestion et l’entretien de la station d’avitaillement ainsi que les canalisations, les 

cuves et la zone de dépotage.  
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- La construction, l’entretien et l’exploitation de tous autres ouvrages et outillages 

ultérieurs. 
 

- La prévention des pollutions 

L’ensemble des ouvrages sont compris à l’intérieur du périmètre de la concession y compris 
les canalisations et les cuves nécessaires au fonctionnement de la station d’avitaillement, 
matérialisés sur le plan annexé à l’avenant.  

 

Les missions suivantes demeurent de la compétence du Département de la Seine-Maritime : 
 

- L’entretien des infrastructures, à savoir : 
 

° Les terre-pleins 
° Les ouvrages de génie civil (ouvrages d’accostage, rampes 

d’échouage et de déchargement, épi brise clapot,…) 
° Les ducs d’albe de protection 

 
 

- Le maintien des profondeurs 
 

- L’exercice des missions de police portuaire  
 

Article 2 – Nature de l’avenant  

Les dispositions de la convention de concession d’outillage public du port de Fécamp du 12 
mars 1985 sont étendues au port de pêche du Havre et demeurent applicables tant qu’elles 
ne sont pas contraires aux dispositions de cet avenant. Les dispositions du présent avenant 
prévalent en cas de contradiction.  

 

Article 3 – Sous-délégation  

Dans le cadre des dispositions de l’article 28 de la convention de concession d’outillage 
public une convention de sous-concession pourra être conclue par la CCI Seine-Estuaire 
notamment en ce qui concerne les prestations suivantes : 

- La gestion des accostages 

- La collecte de la REPP 

- L’application du règlement intérieur 

- La gestion des déchets 

- La gestion des terre-pleins 

- La gestion de la station de carburant 

 
A ce titre, le sous-concessionnaire pourra percevoir les recettes issues de la vente de 
carburant. Toutefois, une commission sera facturée par la CCI Seine-Estuaire afin de 
financer les travaux d’entretien dont elle conservera la charge.  
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Article 4 – Financement du budget de la concession  

Pour assurer les missions qui lui sont confiées, la CCI Seine Estuaire bénéficiera des droits 
de port applicables au port de pêche du Havre, dont la Redevance des d’Equipements des 
Ports de Pêche (REPP), la commission sur carburant, les frais de gestion ainsi que, le cas 
échéant, les subventions qu’elle aura sollicitées.  

En cas de déficit sur l’exercice budgétaire à venir, le Département versera, conformément à 
l’article 48 de la convention de concession d’outillage public au port de Fécamp signée le 12 
mars 1985, une avance remboursable. 

Cette avance, à la demande de la CCI Seine Estuaire, et après acceptation par le 
Département, pourra faire l’objet d’acomptes jusqu’à 80 %. Le solde sera versé lors de la 
production du rapport annuel de concession. 

Dès la mise en place de l’avance, l’échéancier de son remboursement sera élaboré 
conjointement. De plus, il est expressément convenu que :  

- Les remboursements ne pourront être réalisés que lorsque le résultat budgétaire sera 
excédentaire, 

- Le montant de l’échéance annuelle ne pourra pas être supérieur au résultat 
budgétaire. 

 
Ces deux dispositions étant cumulatives. 

 
Article 5 – Responsabilités et assurances  

La CCI Seine-Estuaire est responsable de tous dommages matériels, corporels et 
immatériels qu’elle pourrait causer au Département pris en ses installations et personnel 
et/ou à des tiers à l’occasion de son occupation privative et/ou de l’exploitation de son 
activité, quelles que soient la nature et l’étendue des garanties d’assurance qu’il a 
souscrites.  

A ce titre, la CCI Seine-Estuaire s’engage à souscrire et à maintenir en vigueur pendant 
toute la durée de la convention les assurances suivantes : 

- une assurance Dommage aux Biens couvrant notamment le risque d’incendie des 
ouvrages et installations implantés sur le périmètre de la concession et le Recours 
des Voisins et des Tiers, 

- une assurance garantissant sa responsabilité civile, notamment du fait de son 
occupation des lieux, des travaux entrepris, de l’existence et de l’exploitation des 
ouvrages et installations, 

- une assurance garantissant : 

o sa responsabilité civile en cas d’atteinte à l’environnement (dommages 
corporels, matériels, immatériels, frais d’urgence,) ainsi que les pertes 
pécuniaires (frais de dépollution des sols et des eaux, frais de dépollution des 
biens mobiliers et immobiliers) à hauteur de XX €, 

o sa responsabilité environnementale à hauteur de XX €. 
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La CCI Seine-Estuaire s’engage à transmettre au Département une attestation d’assurance 
présentant les principales garanties souscrites avant le 31 janvier de chaque année.  

 

Article 6 – Budget et comptes annuels  

Les recettes d’une part et les dépenses correspondantes d’autre part, feront l’objet, pour le 
port de pêche du Havre, d’un compte distinct du port de Fécamp établi, chaque année civile, 
par la CCI Seine-Estuaire. Celui-ci devra être arrêté avant le 30 juin de l’année suivante et 
transmis au président du Département en vue de son approbation. 
 

Avant le 31 octobre de chaque année, la CCI s’engage à fournir au Département un budget 
prévisionnel pluriannuel pour les 5 années à venir. 

 
 

 
 
 
 
Fait à ROUEN le,                                                      Fait au HAVRE le, 
 
Le président du Département de la Seine-Maritime       Le président de la CCI Seine-Estuaire  
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